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L'ORDRE DU JOUR ETAtT LE SUIVANT :

Points dédsionnels :

Approbation du procès-verbal du Conseil cl'Administration du 12 décembre 2014

2 - Commission Permanente des interventions du 20 février 2015 / Dossiers soumis à décision du ÇA
après avis de la CP

3 - Commission Permanente Programme du 13 mars 2015 / Dossiers soumis à décision du ÇA après
avis de la CPP :

3.1 - Délibérations soumises à décision du ÇA après avis de ia CPP:
. Adaptation de programme 15-7
. Modification de la déiibération oiative à ta iutte contre la pollution des activités

économiques hors agricoles
. Modification de !a délibération relative au raccordement aux réseaux publies de collecte

éme

3.2 ~ Préparation de la révision du X Programme à mi-parcours :
. Situation financière
. Axes majeurs d'évolution soumis à examen

4 - Comptes définitifs de l'exercice 2014, Compte rendu d'activité 2014 et avancement du contrat
d'objectifs

5 - Schéma Pluriannuel de Stratégie immobilière /
5.1 - Dossiers soumis à décision du ÇA :

5.1.1 -Gestion parle Conservatoire d-Espaos Naturels 59/62 des propriétés de l'Agence à
Blessy et Witternesse ~ proposition de baux emphytéotiques

5.1.2 -Contoumement routier de Bauvin Provin Annoeufiin - vente de parcelles au Conseil
Général 59

5.1.3 - Soumission au Régime Forestier des propriétés boisées de i'Agence
5.2 - Schéma Pluriannuel de Stratégie Immobiiière / Bilan 2014 et perspectives 2015 - 2016

5bis - Contrat de plan Etat Région

Points d'înformatjpn :

6 - Rapports de la Cour des Comptes

6.1 - Rapport sur i'AEAP : exercices 2007 - 2013, réponse du Président du ÇA au rapport
provisoire ; synthèse AEAP du rapport

612 ",^PPOJÎSUr!^ssix ^sences : insertion au rapport public annuel 2015 : « Les Agences de
l'eau et !a politique de l'eau : une cohérence à retrouver »

7 -" Point d" information sur Tioxide

8 - Le prix des services de i'eau dans ie bassin Artois-Picardie en 2014 ; note d'information de l'AEAP
sur Se rapport annuel du Maire

9 - Compte rendu des décisions du Directeur Général prises sur délégation du Conseil d'Administration
relatives aux participations financières et relevé des décisions de refus de participations financières

10 - Commission Permanente des interventions du 20 février 2015 ;
Projet de procès-verbai

11 - Commission Permanente Programme du 13 mars 2015 :
Projet de procès-verbal
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OUVERTURE DE LA SEANCE

^^lîîl ^r:îa^ç?i8-59RDET' prés!dent du Conseil d'Administration, ouvre ia séance à Uh06,
constatant t'atteinte du quorum.

souhaite la bienvenue aux membres du Conseil d'Administration.
souiigne parmi les points à l'ordre du jour :

La_révision du Xème Programme dtnferventîon, qu'ii quaijfie plus d'adapfation que de forte
évolution,
L'examen de fa réalisation des actions en 2014,
L'adoption de dossiers de participation financière,
illt^Ïe^cît??ment fe contrat de plan Etat Ré9ion et la coilaboration qui pourrait s'établir avec
agence de l'eau.

Les rapports de !a Cour des Comptes,
La situation de i'usine Tioxide à Calais.^

demande si des remarques sont à exprimer par les administrateurs avant d'aborder le déroulé détailfé
de i'ordre du jour.

î?^i?Ï^RP!NSKI;.r^pÏ.é,8entanî.^perso^ne! de !Ia9encede l'eau, évoque la journée parîicuflère
que représente ce vendredi 27 mars 2015 pour le personne! des 6 agences de l'eau.
Cevendredi27 ma^2015 est une Journée de grève pour fe personnel des agences de l'eau, mouvement
tres^ao_mais justifié par une action de i-ensemble des organisations syndica!es~ ^ portant'sur'un
ensemble de revendications.
Lobjectjfde Hnterventîon de Monsieur KARPINSK! vise à obtenir le soutien des administrateurs.

rappeiie le contexte global :
a réduction constante des effectifs (-10% d'effectifs sur 3 ans) î

deux réorganisations des services (2011 et 2015 en cours),
des baisses de coûts de fonctionnement de 5% par an depuis 4 ans,.l*

un blocage statutaire au niveau des promotions du personnel et le ge! du point d'indîce.
La^ndteation essentielle du mouvement de grève porte sur le mainïendelap^on sociale
complémentaire en pface pour l'ensemble des personnels des agences de i'eau.
^rï£ift?^f^uïpa?ÏÏ£^^?î^!ilf^'rsî^p?^e^î9S^:^^!^ avecparticipation de i'employeur à hauteur de 75%. Ce dispositif, existant depuis ia création des aaences.
devrait se terminer le 31 décembre 2015.

^rèL.ÎS.Je?^res ?t analyses Juridiques, il s'avère que ce système de prévoyance pourrait être
reconduit, mais il existe un blocage de fa futeiie.

^(îi?^?l5^iS?rlerf'î,f,Ï2/ro^nÏ,Î^Ltrè^Jîn?îlÏ!Î p^rJLPÎrs^fnSL?UIS.Uti!.p?rmet> en. cas demajadie ou décident; d-épauierjes agents. Par ailleurs, ce risque de disparition intervienfdans un
contexte très difficile. Monsieur KARPINSKI propose aux administrateurs de voter une motion àl-atfention
d6s^"-ratfona!;^^J^^^^^^^(s^st^ondevosd-^^^^^
agences Font TOfé^ 1 agence n'a^pas souhaité la voter mais !'a suivie par accord unanime "et ïageno
n'a pas encore étudié le texte en ÇA.

^'^^m^t<^^ ï^^'E^^^r^'tÏf^^p ^^^^!l^^^ll ^t^-^i^^^//^^n^H^^^»^/^.T^^Il^ÏJL^ J^J^^?i^d'examiner fe_dispositif acquis de prévoyance. Il est proposé : « /e Conseil dWmmistn^on reconnaît
/eô/en-foncfe de teûfe/77^e^personnete^ma/nte/i/r/esy^éme de prévoyance obligatoi^actuef
f^^^^î^y^ !Lcîema^àlaVinistre de!'Ecofo9^ de prMlégier cette option'^
Le_^tien des administrateurs est sollicité sachant que le maintien du système est-ju^iquement
possible.

^îÏeusr^?s^n^lpÏ^Ur^^^^ ^^î^ti'^^î ^JlT^^Ï,!sî?;^fT!.^eJ!u^î9revistes,del^eno en o 27-mars 2015 ^ de 1'°^ de 75%. If souligne que les instances de otte
J.Ï1éeJCPMNAFLfe.matin^cA.,raprès"mid!lont PU avoir fieu dans de bonnes conditions:o'qu1
démontre rattachement du personne! à son outil de travail.

Arrivée de Monsieur VERNÎER (i4h12).

îîî^î?i^î?^EÎ:!'Tïîrî!l.(Ï??rîi^r.l5A^PINSÎ<!p.?ur ia Présentation des raisons du mouvement de
grève, it indique avoir bien compris qu'il y avait à présenter au niveau national une motion maisqu'iîn;eït

^<iï'
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pas de ouîume et du rôleduconseit d'adminfstration de voter de telles motions. l! propose de confier la
motion à Madame Claire GRISEZ, Commissaire du gouvernement, afin qu'elle ta remette au Cabinet de
fa Ministre, sachant que fa décision lui appartient.

Monsieur DEFLESSELLE et Monsieur BOULOGNE demandent que les administrateurs votent la
motion.

Monsieur FLAJOLET. en tant que président du comité de bassin, propose un compromis : assortir ia
S^^^^^,le,,co-du,GO-r=i,îu!'e dls^a'resmembre^u
??!Ï^iL?radm!?f?ratior!' ^iri^ llny aura pas de vouformellement transcrit mais l'appui signé des
^Ji^!LT àq!uihiifrt^t?^Ïlerl', ,+?^;tî^T^?lL^e^lrÏ^rtïï1îî,?-!^.^
syndicales, à i'obligation de neutralité de Monsieur CORDET, et à chacun d'exprimer son souften.

Monsieur CORDET demande si cette proposition convient au conseil d'administration.
Devant l'accord de chacun, ii propose de procéder à la circulation en séance de la motion.

LQ motion reçoit les signatures des représentants des coflecîfvités temtoriafes et des représentants des
usagers du Conseil d'Administration et elle est remise à Madame GRISEZ au cours de la séance.

(Motion jointe en annexe).

Monsieur CORDET propose d'aborder i'ordre du jour.

POINTS DECISIONNELS

1 "APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 12 DECEMBRE
2014

Monsieur CORDET demande si des observations sont à exprimer quant à (a rédaction du procès-verba
du 12 décembre 2014.

Pas de remarque.

Le procès-verbsl du Conseil d'Administration du 12 décembre 2014 est adopté à l'unanîmité.

3 - COMMISSION Î»Ê^1V|ANÉNTE^RO<SRAM^BDU^WÂR^ 2015
DOSSIERS SOUMISE Î)|CISÏOM|DU C^ÀPRÉS^ÀV^DEt^ CPP

^osi^T^ti^U^J^r^o^^^og^égèrement à l'ordre du jour théorique en abordant le point
3.1-DEUBERATIONS SOUMISES A DECISION DU CA^PRÈS^ftVIS DE lACPP

Monsieur MARIEN présente, en référence au point de présentation n°3.1 du dossier de séance et au

SéîilSr^o^o^îmeJÏIàd^é^is^pd^ucJi?seîiadsa^i?i^s^ti^Ï"^pli'èl1a^l/fa^>'^^'y?Snfa^îSs^ie1^
*

commission permanente programme du 13 mars 2015 :

. Adaptation de programme 15-7,

. Modification de la délibération relative au raccordement aux réseaux publies de cotlecte,

. Modification de ia délibération reiative à la lutte contre !a poffution des activités
économiques hors agricoles,

Procès-verbal du Conseil d'Administration du 6
27 mars 2015 ^£
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îîoi^i?^[c-??^î.?emande sf ies administrateurs ont des remarques à exprimer suite à la présentation
de Monsieur MARIEN.

Débats :w

Modification de la délibération relative au raccordement aux réseaux publics de collecte :

ÎÎÏITJÏI*' ^?«N!I?..?îIi?ufi^°-nflme Lsl?_n es?.,?xprimé en cpp du .13 mars 2015' cïu'!! comprend fa
îî!^lt^î.li?f^ffiaJÏÎ-f!.^r15lè[e-^Ja.po,liti5 raccordeme"t ài'égout face ei!'explosiondes
demandes mais qu'il regrette te trop grand coup de frein donné ainsi sur les aides.
^S^l^^a^^",^eroq"^ni-disouî-en--"-^?J^^eSLtl«tïîfi^lf?'îi<?.ill?-rs; lLe-xp!i?u?.3. ^lfl ^ ? une. dizainedann®es> seulement 25% des

t!î^î!ons étaient raccofdées à î'égouî dans (a région Nord Pas-de-Caiais, la sEtuaîion actuelie n'est pas
connue.

Les services de ('Agence ont évoqué lors de ia CPP :
î/ÎL-?î-a-bitatfors correctemenî et complètement raccordées au système
d'assainissement,
1/3 d'habitations incorrectement ou incomplèfement raccordées,f*

1/3 d'habitations non raccordées..^t.

Ï!?.n<SS^y^?Ï.I^-<i<îsidère,que ré^ser. d,es !nvestisseme^s considérables de stations d'épuration.
^^g^siJîer.lr^^l^^L^îî^fLdL?!Tf_U^J^SSa.! ??? présente u 
efficace si tes particuliers sont raccordés dans des proportions aussi faibles.
£^^rT^U^ÎLT^eri^JT»o,r!iSîL?e,,!.'^!^S^!l-?îrî?î . strateufs pense qulif faudraréaccélérer fe processus d'aides financières au raccordement à l'égouf.

MonsleurTHIBAULLCOnffrme que (e s^et a susdté débat tors de sa Préparation puis sa présentation
en CPP du 13 mars 2015.

^^flefri!^^fo^LÎ^n^Ï^^f^l^t^.^Le^Llf^o[stJ3u? £iYec ilexPlosion de l'enveloppe
passant s^icternenf pour le raccordement à Fégout de 6M  à 15 M  de dépenses pa'ran (sur un'buïgei
de 150 M ).

Ïe^^IréS^jî^LÏTno^^^fp>Ïi!?^îi?V^^Ï^fnJaSïJle-Ï-°i^'î?^l?s_h^bslracroLdeL!OLSqu'!Lexiste.un,résoau nouveau- pafaHèlement la réglementation fTançarse"imposeule
racordement.ob!f9atoire dans les 2 ans qui suivent la pose du réseau ave<ï Possibilité'pourla coifeciiviie
de doubler ia redevance assainissemenî après cette échéance.
Lors.de.la révis!on de Pro9ramrne> ce cas avait été envisagé avec conditionnement de l'aide au
doublement effectif de !a redevance.
La proposition faite en ÇA du 27 mars tient :

?u! la.maJtri?e.du nombre de raccordements dans l'enveloppe de t'agence,#n

sur_une incitation forte au raccordement collectif justifié pour des "équipements à !a base non^

coiiectifs et demandant en conséquence un effort financier supplémentaire,
ceux.qui,.n:ont pas fait reffort de se raccorder ators clue 1-équipement étaïfprésent sont face à leur
responsabiElté.

?/?^£U^^ÏAC?ÎLt!lrS?.T??-??J=-estJé9!time d'!nt?rvenir et OLM!.faut mettre !a Pression est celui
^p^dart^Ïch^dÏmehab'tetfon'Danscecas.ilestnormale'^»-quel^ereur'vénileque
?nnST.!nLdl[tla.blati?n^a,ux.normes- Le coût de raccordement (entre 1000~et~2000 )''peui

facilement être englobé dans fe pfan de financement de la maison.
^nîti^tK^i ^^^^^^iT r^'f^^i^fa^^»^^ i^^^^ti^^^[lTm^!î^li^ ^^!;*^^^^!^m^^..^^^!i^..^'^^^!r ^^Ss^^<^cT WS";ra '^nce aidées nouveaux^eauxr^Su
mfim^t.ou£,etaienllnancés p_ar,des.coliectiyltés Pubiiques- Désormais, te champT d Intervention
s'élargit aux travaux autofinancés par les collectivités.

Monïeut;VERNIER prédse que f)outil du double^^t de la redevance assainissement n-est pas
réellement incitatif.

Monsieur RAOULT confirme que peu de syndicats ont eu le courage de mettre à exécution cet
outif.

^
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Modification de la délibération relative à la lutte contre la pollution des activités économiques
hors agricoles :

Monsieur LEMAY explique, comme il s'en est exprimé en CPP du 13 mars 2015, qu'il regrette ce
nouveau système d'aEdes à f'industrie raréfiant !es subventions, l! souligne que ce système n'est
malheureusement pas dérogeable puisque émanant de l'Europe et accepté par les différents
interlocuteurs.

Il insiste sur l'étude d'aménagements p!us fondamentaux dans le cadre de la révision de programme
durant i'année 2015. If souligne qu'il faut en effet que les services de i'agence essayent de corriger te
manque d'aides aux industries car elles risquent à terme de ne pius progresser en termes
d'environnement et de préservation de feau. Monsieur LEMAY indique qu'il serait dommage que
s'amorce un coup d'arrêt aux progrès réalisés et que les industriels souhaitent poursuivre.

Monsieur CORDET soumet au vote du conseil d'administration la délibération d'adaptation du Xème
Programme dtntervention 2015-07 :

La délibération

«ADAPTA TION 2015-07 DU XEME PROGRAMME D'fNTERVENTION»

no15~A~OÔ7

est adoptée à l'unanîmité par le Conseil d'Affministration du 27 mars 2015.

Monsieur CORDET soumet au vote du conseii d'administration la délibération modifiant la déiibérafion
cTapplication de programme relative au raccordement aux réseaux pubiics de coflecte :

La délibération

«MODÏFICA TION DE LA DELIBERA TION   13-A-40 DU CONSEIL D'ADMINISTRA TION DU 18
OCTOBRE 2013 - RACCORDEMENT AUX RESEAUX PUBLICS DE COLLECTE»

n^5~A-'008

est adoptée à l'unanifrîlté moins 1 abstention de Monsieur VERNIER.

par/e Conseil d'Administration du 27 mars 2015.

Monsieur CORDET soumet au vote du conseil d'administration la délibération modifiant la délibération
d'applicatjon de programme relative à la lutte contre la pollution des activités économiques hors

*

agricoles :

La délibération

«MODfFfCATION DE LA DELIBERATION   13-A-036 DU CONSEIL DWMINISTRATION DU 18
OCTOBRE 2013 " LUTTE CONTRE LA POLLUTION DES ACTIVITES ECONOMIQUES HORS

AGRICOLE»

ne15-A-009

est adoptée à l'unanimité par /e Conseil d'Administratîon du 27 mars 2015.

Procès-verbal du Conseil d'Administration du 8
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2 - COMMISSION PERMANENTE DES INTERVENTIONS DU 20 FEVRIER 2015
DOSSIERS SOUMIS A DÉCISION DU CÂAPRË$ AVIS DE LÂXPI

?îîlî^^LÏ?^llhT-?^el!.e-queJa,COTm's.slon Perfrlanente des interventions n'a pas de délégation du
conse!!.dladministration Pour engager des dossiers de demandes de pa rti ci pationT fina no rîs"à'titre
dérogatoire.

^rl^!e2^0i^^T^T^r!°p1!?"t^v2^î"^'^?l.^asesam^'e9t ^s^^t(^"?r^GSn^e^aiadleelad'^ér^oS
cof!ectrS).sont.présentes.àmredérogatoEre au conseil d:adminjstration- après "avis lavoraïieî
unanimité de ia commission permanente des interventions du 20 février 2015.

Monsieur TBAULT présente Fêtât de consommation des lignes de programme en insistant sur
plusieurs éléments :

!e/?«JjÏ!!i^I!i81i.v^.^,i,"f?u-f^ta?ie'JI?ss,ainiÏement 6t les.réseaux ne sont quasiment pas
=^we"eLS<^ l-Là,des,pro-es Ruriannuels Conce^-Ces-PPC
donneront."e" à des dossiers d:'"tervention presentés en commissions "permanentes'des
interventions de mai et septembre 2015.
î:?Jig-n.e-d?_pro?ra.mn?e.<<maintien en agnculture en zones humides » est quasiment entièrement

mais la dotatrontotalle est relativement faible (0591 M ).consommée

^;^r3î^if^Ïîls^Jf£fiïlî,li!?-^gne a9ricufture biologique et agroforesferie et ligne
érosion) démarrent bien également l'année:
Pour les autres lignes, les dossiers arriveront au cours de l'année.

Monsieur VAUN présente fes dossiers présentés au vote du Conseil d'Administratson.

Pas de remarque.

^ïî.rlSl5?.FÎEÎS.?^^etauv?e.dLi.consetld^dmintstration !es délibéra^ons relatives à la lutte contre
la pollution des activités économiques hors agricoles :

La délibération

«EPURATION ÏNDUSTRIELLE»

n^S-A-OOi

est adoptée à runanimité par le Conseil dWministrâtion du 27 mars 2015.

La délibération

«OPERATfON^COLLECTjyE PILOTEE PAR LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL D-ASSAÏNISSKMENT
ET D'EVACUATION DES EAUX FLUVIALES DE LA REGION DE DENAIN '(SÏÀD)»

n°15~A-Ô02

est adoptée à l'unaniffîité par /e Conseil d'Administration du 27 mars 2015.

La délibération

«OPERA TION COLLECTfVE SUR L. 'ORQUE DE LA VALLEE DE LA POIX (80 ET 02)»
n°1 S-A-003

est adoptée à {'unanimité par le Conseil d'Administration du 27 mars 2015.
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La défibération

«OPERATION COLLECTIVE SUR L WQUE DE VICTORfNE AUTIER (80)»
n°15-A~004

es( adoptée à l'unanimité par ïe Conseil d'Acfministration du 27 mars 2015.

Monsieur CORDET soumet au vote du conseil d'administration fa délibération relative à la iutte contre les
pollutions diffuses d'ongine agricole :

La délibération

«POLLUTIONS DIFFUSES»

n°15-A-005

est adoptée à l'unanimité par !e Conseil d'Administration du 27 mars 2015.

Monsieur CORDET soumet au vote du conseit d'administration ia délibération reiative à la planification,
études générales :

La déïibération

«ETUDES GENERALES - B.R.G.M.»

n'WA-006

est adoptée à l'unanimité par le Conseil d'Admimstration du 27 mars 2015.

N'a pas pris part au vote (conflit d'intérêt) :
Mr MOSSMANN (Représentant du BRGM).

3 - COMMISSION PERMANENTE PROGRAMME DU 13 MARS 2015
DOSSIERS SOUMIS A DECISION DU ÇA APRES AVIS DE LA CPP

3.2 - PREPARATION DE LA REVISION DU XEME PROGRAMME A MI-PARCOURS :

Monsieur MARIEN présente, en référence au point de présentation n°3.2 du dossier de séance et au
projet de procès-verbai de la CPP du 13 mars 2015 en point n°11 (PV dématériôHsé transmis), les points
relatifs à la préparation de !a révision du Xème Programme à mj-parcours.
Les axes majeurs d'évoiution sont soumis à ['examen du conseii d'administration après celui de la CPP
du 13 mars 2015,

ContexfëMértjéiixtlèlàfèVisiàhâmi-pài^ûre^uXeiinié^PrÔigi^rni^

Monsieur MARIEN présente le contexte et les enjeux de la révision à rni-parcours du Xème Programme
d'Intervenfion.

Pas de débat

Proposition d'évaluation <tès recettes de redèvànces^d UiXemé Progjramtrtèti'Intervention

Monsieur MARIEN présente la proposition d'évaluation des recettes de redevances du Xème
Programme d'Intervention.

synthétise son exposé par le tableau chiffré suivant :
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Montant pour l

Secteur Redevance rinnée d'octiulté lEcartpour ?016-201S
Commentaire20Î-1 Bur provision iintiale

(en HC)

Pollution 8 -1,5 MC/an

12

Industrie Réseaux de cotlecte 1,6 Situation de Tîoxide
(2 M /an]

Prélèvement 2,4 (8/2<%,) 0,2 MC/an^

PoHutîon 67,2 +3 MC/an

124,4Domestiques Baisse des consommationî(dont 15% cf'sctMtés RéseaLjx de coiiecte 39 +3 à +3,5 MC/an à'esu raienEîe àéconomiques} -l%/ân

Prélèvement 18/2 (84,8%) +0 à + 0^5 MC/an

Potlutlûns diffuses 10 10,4 + 2MC/an Elargissement de {'assiette pour
Agriculteurs 20i5

et autres acteurs +3è+4M /anavéc
affectation en attentePrélèvement 0/4 (7<^) d'srbîb'age nations!

présente une synthèse de f'évaluation des recettes de redevances :

~ ^rSS^P^iïn!i,i.Ïsi.^olt?(îl8ia/î!J^e^à^fnh?.t2!! de-.î 5,â7 Iv!  par aIlLpar [aPP-ort ?ux
p^visKïns initiales, sur unjotal de fordre de 180 M /an, soit un écart entre 2,5 et 2.8'%.'Ces
180M /an ^Présenter;tJO%^eo«es de ragence20% des recettes proviennent des retours
d-avances. Cet écart permettrait d-avoir des marges de manoeuvre pour faire face'aux nouveaux
enjeux et au maintien et l'approfondissement des politiques actuelles.

~ F.i.ïLÎL^Î i?f/ffî?îs ?al[_an.?sus.c!e.!a redevancepour poîlutions diffuses sont à prévoir mais
affectation à ('agence ou le renvoi au niveau national n'est pas encore arbitrée.

En.??î.hèseljL08î.prî??!é de ne pas envisa9er cfe refonte globale du Xfeme Programme, ni des taux de
redevances votés en 2012.

?L-.îl!!?!lIL..(îe-.tÏ!s ^deL rec!?Y?nces; fifaudra sdopter conformément à la loi, un paramètre
supplémentaire au titre de ia pollution industrielle pour la pollution toxique

Les interventions

îlïïiïL^?^»?!!3^ ^°.fT??n. .?ynt.hétique le volet fnterventior>s au travers des orientations
nécessaires et détaillées dans le dossier de séance ;

~ Acjua"ïtion-des prioritésl zonases d)infervention et zonage de redevances du Xème Programme
d Intervention,

- Ajustements des modaiités de programmation d'aides (PPC) aux réseaux d'assainîssement entre
communes isolées et intercommunaîités,

- Industrie : réexamen des modalrtés d-aides au secteur industrie) dans le respect de i'encadrement
européen des aides au secteur concurrentiel,

~ Ag.ricultL!^: réexamen du dispositif d'aides agricoles en fonction des nouvelles évolutions du
dispositif national et européen,

Ajustements mineurs dans les délibérations d'appiication du Programme.
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Débats ; *

Monsieur RAOULT souligne que toutes ces données Ssées à la révision du Xème Programme à mi-
parcours ont été étudiées dans te détail en commission permanente programme du 13 mars 2015.

relève le point positif qui est de constater quelques recettes supplémentaires. La répartition entre
'industrie, i'agriculture et les coiiectivités locales estjudideuse.
Malgré te rapport sévère de fa Cour des Comptes qui a épinglé tes agences, i! faut poursuivre f'effort
significatif au niveau de ['industrie. Il rappelle que la région Nord Pas-de-CalaJs est de tradition industrielle
et ii est important que les industriels continuent d'être aidés de manière significative. Quant à l'agricuiture,
les aides sont liées aux accords conclus au niveau du bassin avec !a Région, J'Europe et la PAC.
l! reste un effort à faire sur l'assainîssement coilectif et l'assainissement non coifectif.

Monsieur DEFLESSELLE demande si Fexpertise particulière, que projette de mener l'agence pour
déterminer exactement ie pourcentage d'activité économique dans le secteur domestique, est vraiment
importante, Affiner le chiffre de 15% n'est peut-être pas opportun au regard de i'énergie et des moyens
financiers consacrés.

Monsieur THIBAULT souligne qu'il est important pour le Comité de Bassin et pour l'agence de
mieux connaître ce pourcentage.

est en effet reproché dans les médias et de façon générale que les habitants payent pour les industriels
en matière de redevances eau. Or, à f'examen détaillé des chiffres, il s'avère que la réalité est bien loin
de la caricature qu'on veut faire croire. Ce ne sont pas les habitants qui payent 80% des redevances
mais (es usagers domestiques et assimifés. Aujourd'hui, des usagers domestiques et assimilés ne sont
pas que des habitants mais aussi des pressings, des bouiangers, des petites industries, des hôtels..
Assimiler tous ceux qui ne sont pas industriels lourds à des habitants est une erreur.
Par ailleurs, la loi biodiversité qui en est à sa première lecture d'examen à l'Assemblée souligne qui!
existe dans les instances de bassin trop de représentants de l'Etat et d'élus au regard de représentants
de consommateurs d'eau.

est donc primordial de savoir d'où viennent tes redevances et comment elles se répartissent.
Déterminer des ordres de grandeur est pertinent.

Monsieur DEFLESSELLE rappelle que les é!us sont aussi des consommateurs comme les
autres.

Monsieur THIBAULT explique qu'ii répète pour sa part très souvent que le représentant du
consommateur d'eau est avant tout le maire. Le maire ou l'intercommunaiité est responsable du service
d'eau et d'assainissement et est légitime pour parler d'eau et d'assainissement dans les instances de
bassin.

Monsieur RAOULT expiique qu'il a participé à un débat au cercle de l'eau avec les rapporteurs
de ia ici biodiversité. Les rapporteurs ont mis en accusation les agriculteurs en soulignant qu'JEs ne payent
pas assez mais aussi les industriels. Il confirme que i'expression «redevables domestiques et
assimilés » prête à confusion. Les journaiistes ne font pas ia distinction entre les ménages et les
assimilés domestiques. If faut donc que l'on puisse dire de façon transparente et démontrer que les
forces économiques du pays participent à l'effort sur les redevances et qu'il ne s'agit pas uniquement des
ménages bien qu'ils soient majoritaires.
Monsieur RAOULT ajoute qu'il existe des bataiiles au niveau de i'opinion publique qu'il faut gagner à
travers des chiffres précis pour faire face aux mises en accusation de groupes socio-professionnels et
d'étus.

Monsieur LEMAY souligne qu'il faut être prudent face à tout état des lieux à un instant T en
matière de redevances eau. ti ne met pas en valeur les actions passées des redevables. Ceci est le cas
des industriels. Les industriels paraissent payer peu mais ceci est lié au fait qu'iis ont fait des progrès par
rapport aux normes exigées de rejets. Il ajoute que les redevances payées par les industriels et leurs
retours d'aides pour les investissements sont en équilibre. Aucun argent n'est pris par les industriels à
d'autres usagers de l'eau. Il ajoute que malheureusement Hndustrie est piutôt actueliement en perte de
vitesse économique.

Moyennant /es débats exprimés, le conseil d'admtnistration donne un avis favorable aux
axes d'orientation de révision de programme proposés concernant :

/es recettes de redevances^
/es priorités, zonages ds intervention et zonage de redevar^es,
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/es aj^stem0ntsdemodalltes^PIW9ramm^ion d'aides (PPC) aux réseaux<rt.

^Ï^T^^^!fi^^î^s^inte^ommunantés'
le rée.^n de. n,a^és tf^es ^sec^r.n^iel c^/e^ectdeTenca^ont

:^^£^^rLS^a^!^^^urc.orïcu.rrentielf
le réexamen du dispositif d-aldes agricoles en fonction des nowe/tes évolutions du.**

dispositif national et européen.
/es ajustements mineurs dans les délibérations d'âpplication du programme

4 - COMPTES DEFINITIFS D EL; EXERCICE 2014, COMPTE RENDU D'ACTIVITE 2014 ET
AVANCEMENT DU CONTRAT D'OBJECTfFS

COMPTES DEFINITIFS DE OXERCICE 2014

îl<î;^UL^?!^fr?^crtei en référence au potnt de Présentation du dossier de séance, ies comptes
définitifs de i'exercice 2014.

pr?^,^'ïfî-î^ieJÏ»C^T^t;?AeÏaLr!^c!,cu!Tl^! SmP?s d,éfinitifs >) est remise sur table (celie-ci
sera incluse à l'envoi dématérialisé du dossier de séance mis à jour)

COMPTE RENDU D'ACTiVITE 2014 ET AVANCEMENT DU CONTRAT D'OBJECTIFS

^?dîîl°i.I?^l?hîEL Présente* en référence au dossier de séance, le compte-rendu d'activité 2014.
Efte met l'accent sur :

es événements clés 2014,
les priorités d'interventions du Xeme Programme appiiquées en 2014
e biian 2014 du contrat d'objectifs (78% des objectifs atteints voire dépassés).

Débats :»

^^în?^S??J!I^TÏ^^?^TiuI^!?LEJ^!t^?da^e T^f.sNEL pourJeurs présentation
STÎSSI? ^f^f^tdlfirS-d?J'!xîrc-'ce.20?.4t !1 soul!9ne fa bonne gestioni de rétablissement au vu
des chlffres Présentés. la capacité de prévisions démontrée et fes résultats excellents de consommations
des dotations.

^^T^l^?ï?^r!^d,i?ivJîî^îl^?o^tfa^îo3^ctifs 2014'Ei en sou!i9ne tes réalisations et les
efforts entrepris pour atteindre f'ensemble des objectifs fixés.

l! demande aux membres du conseif d'administration s'ils ont des remarques à ajouter.
Pas fSe remarque supplémentaire.

Mons!eur^croRDET soum6Lau«vote du conse!t d'Ad"ri!nfS^îion la délibération d'approbafion des
comptes définitifs de l'exercice 2014 :

La délibération

^APPROBA TION DES COMPTES DEHNmFS DE L'EXERCICE 2014»
n°15-A-010

est adoptée à {'unanimité par !e Conseil d'Administration du 27 mars 2015.

<r
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5 - SCHEMA PLURIANNUEL DE STRATEGIE tMMOBILIERE

Monsieur THIBAULT présente tout d'abord pour information ie bilan 2014 et les perspectives 2015-2016
du Schéma Piuriannue! de Stratégie Immobilière puis les 3 dossiers soumis à décision du conseE
d'administration.

5.2 - SCHEMA PLURIANNUEL DE STRATEGIE IMMOBIUERE
BIP^Ô14 EÎ^PERS^ÈCTIVÊS 2015 - 2016

Monsieur THIBAULT présente, en référence au point de présentation nû5.2 du dossier de séance, ie
bilan 2014 et les perspectives 2015-2016 du schéma pfuriannuel de stratégie immobiljèo.

Pas de remarque.

DOSSIERS ÔÔUMIS^DÈfâlSÏÔNWt;^

5.1.1 - GESTION PAR LE CONSERVATOIRE D'ESPACES NATURELS 59/62 DES PROPRIETES DE
L'AGENCE A BLESSY ET WITTERNESSE " PROPOSITION DE BAUX EMPHrTEOTIQUES

Monsieur THIBAULT présente, en référence au point de présentation n°5.1.1 du dossier de séance, fa
proposition de bauxemphytéotiques liée à !a gestion par le conservatoire d'espaces naturels nord pas-
de-calais des propriétés de l'agence à Blessy et Witternesse.

Pas de remarque.

Monsieur CORDET soumet au vote du conseil d'admanistration la détibération correspondante :

La dlélfbération

«GESTION PAR LE CEN NORD PAS OE CALAIS DES PROPRIETES DE L'AGENCE A BLESSY ET
WITTERNESSE - PROPOSITION DE BAUX EMPHYTEOTÏQUES»

n<>15~A-011

est adoptée à runanimité par /e Conseil d'Administratton du 27 mars 2015.

N'a pas pris part au vote (conflit d'intérêt) :

Mr BARBIER

(Président du Conseil d'Administration du Conservatoire d'Espaces Naturels Nord Pas-de-Caiais).

5.1.2 - CONTOURNEMENT ROUTIER DE 8AUVIN PROVIN ANNOEULLIN - VENTE DE PARCELLES
AU^ONSEIL GENERAL 59

Monsieur THIBAULT présente, en référence au point de présentation n°5.1.2 du dossier de séance, la
proposition de vente de parcelles au conseil généra! du nord dans le cadre du contournement routier de
Bauvin Provin AnnoeuHin Bif!y Berclau.

Débats :f

Monsieur BARBIER souligne le manque de cohérence des décisions dans le cadre de ce dossier de
contournement routier: des zones y sont identifiées comme prioritaire^ au regard du schéma de trame
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yerte,..et bleue ,et doiverlt êîre préservées. Or. une autorisation de police de l'eau accorde !e
franchissement de ces zones par une route.

M?nsiour.MOTyKA). nouveau DREAL Nord p^-de-Calais depuis le 1er mars 2015, apporte des
éléments complémentaires :

^hliT^oslJroi!<?aîqtbeeî.iedn^ en^irS^elîîntîeâ'îiÏ^ÎS^t au vlt du schéma Ré3ional decoiogique. L'enjeu environnemental est important.
!;?:.P^OJ? de.fraPchiss,ement routier est porté Par le conseiE général du Nord et a fait l'objet de
points de progrès suite à un premier report. Ces points de-progrès sont la création de mares
concernant les zones humide^ la création tfécoducs assurant la continuité de corridors
écologiques, et^des mesures de compensation à l'abattage d-arbos (3 hectares deboisés
compensés par 12 hectares de reboisements).

restera au conseil général une étape réglementaire à assurer concernant des mesures de
protection des espèces menacées après inventaire de la faune et de la flore sur le tracé

îîï^îï ^f?TÏ.^J?ï^?e..clu6-le.?ro^t.so!î.prés.enté ultérieur'eme^ e" instance, !e temps d'êfre
Ste^=ert^mrefaunistk'ue et floristi^ P°- ^ellessen/ices de la
DREAL sont à la disposition du maître d'ouvrage.

A (a demande de Monsieur CORDET, Monsieur SCHEPMAN s'exprime sur ce dossier if abonde dans
le sens de la proposition de laDREAL. Il estimportant d-attendre l-instruction complète du dossier avant
^st^^mera^nméMonaeuLBARBIERl deseffmtssontâ Poursuivre sur des sujets dencats
d'environnement pour que le conseii cTadministration puisse définitivement statuer.

inlo^LÏJr^SÎ!!^£ ^l£1.^qïLSS ;tfa/,ïe^'î,??* txi.?^tî-ur£ 5ï.s???tio.n d,8 faune proté9ée pour
un dossier datant de plusieurs années, Ef est étonnant que l'on décide seulement maintenanFd'en Faire
.inventaire pour présenter éventuellement un dossier de dérogation au conseil national de protectio^de

la nature, li demande quel a été !e sentiment puis i-avis de i'autorifé environnementaie sur ce nouveau
projet comportant des mesures de compensation.

Monsieur MOTYKA explique qu'au moment de la DUP, i'autorité environ nementa le n'existait pas
encore et n'a donc pas pu se prononcer.

Monsieur CORDET propose d'ajourner le dossier à une prochaine séance étant donné tes éléments
d'instruction restant à constituer.

IW-(?sieuLTÎÎB^ULT indiclue cîue ies services de l'agence répondront au conseil général du Nord qu'iis
sont en attente de ces compléments.

Moyerinarît Ies ^bats exprimés, le ÇA adopte à l'unanîmîté le report du dossîer
concernant fe projet de contoumement routier de Bauvîn Provin Annoeuflin Biïly Berc/ai/ incluant

/a vente de parcelles de /'agence au conseil général du Nord.

N'ont^as pris part au débat et au vote (conflit d'intérêt) :
MM Bertrand RINGOT^(co"sei! général du Nord - mandataire Paul RAOULT),

Jean SCHEPMAN (conseil général du Nord)

5.1.3 - SOUMISSION AU REGIME FORESTIER DES PROPRIETES BOISEES DE L'AGENCE

^^iî^rnT^I^^IJ?^s^?t^'^ié^^?f^LP?^s£?Sîîi?^?^^
proposition de soumission au régime forestier des propriétés boisées de l'agence (soit environ 60
hectares).

Pas de remarque.

Monsieur CORDET soumet au vote du conseil d'administration fa délibération correspondante :

r;
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La délibération

«SOUMISSION AU REGIME FORESTIER DES PROPRIETES BOISEES DE L'AGENCE»

n°15~A-013

es( adoptée à f'unanimité parle Conseil d'Administration du 27 mars 201S.

5bis - CONTRAT DE PLAN ETAT REGION

Monsieur VALIN présente, en référence au point de présentation n° 5bis du dossier de séance, le
contrat de plan Etat / Région et ta proposition d'engagement de principe de l'agence concernant les
régions situées dans ie bassin Artois-Picardie. Les dossiers financiers seront présentés individueflernent
à i'approbafion du conseil d'administration.
Le protocole d'accord a été signé par le Premier Ministre pour îa région Nord Pas-de-CalaJs. En revanche
le protocole d'accord pour la région Picardie n'est pas encore signé mais se trouve en phase finale. Les
projets soumis restent à un niveau d'avancement Emportant.

est proposé au conseî! d'administration d'autoriser le directeur général de l'ageno à engager l'agence
sur les contrats de plan Etat / Régions si elie est mobilisée (ce qui devrait intervenir avant fin juin 201 5).

Monsieur CORDET précise que !e protocole d'accord a été signé pour (a région Nord Pas-de-Calais, ce
qui représente la première partie des accords passés Socalement avec les assemblées régionales,
départementales et métropolitaines, il précise que seront signataires aux côtés du président du conseil
régional Nord Pas-de-Cafais, les deux présidents de conseiEs généraux et le président de la métropole
européenne de Li!ie.
Chacune de ces assemblées s'est déjà prononcé sur le protocole et les grandes orientations qui seront
partagées entre l'Etat et fa région.
Le contrat de plan Etat-Région Nord Pas-de-Calais pourra être signé d'ici te mois de juin 2015 avec
-assemblée régionale et les autres participants. Parmi les autres participants. pourrait se joindre, pour ia

première fois, l'ageno de !'eau Artois-Picardie. C'est pourquoi, il est proposé au consei! d'administratjon
de permettre au directeur général de ('agence de signer le contrat de plan.

Débats ;w

A la demande de Monsieur CORDET, Monsieur VERNIER s'exprime sur ce dossier II précise que le
protocofe concernant ia région Nord Pas-de-CaÏais est encore très loin du contrat de plan fina!. Dans la
région Nord Pas-de-Caîais, au sein du conseil régional, un groupe de travail spécifique a été mis en place
par le président pour faire évoiuer certains éléments, il existera donc sûrement un décalage entre le
protocole qui a été d'ores et déjà signé et le contrat de ptan qui sera probablement examiné et délibéré
au conseil régional le 1 8 juin 2015, soit ia veille du ÇA de l'agence.
Monsieur VERNiER s'interroge donc sur l'urgence d'adopter la délibération présentée, sachant que le ÇA
pourrait s'exprimer le lendemain de i'approbation ou de la non approbation du contrat de plan par le
conseil régional avec éventuellement des éléments nouveaux.

Monsieur CORDET précise que le protocole d'accord porte sur des grandes orientations. Ces
éléments ont été votés par rassemblée régionale. Il n'a pas pour sa part connaissance de nombreuses
évolutions prévues. !i précise par ailleurs qu'un mandat de négociation signé du Premier Ministre lui a été
confié. Le protocole respecte le mandat de négociation.
Des volontés de négociation complémentaires de ia part de l'assembiée régionaie devront rencontrer de
nouveiies volontés de la part du gouvernement.

rappelle qu'un travail important a été accompli entre les différentes assemblées depuis le début des
négociations du contrat de plan Etat-Région. Monsieur CORDET indique vouloir poursuivre le travail
engagé avec rassemblée régionale et les autres assemblées. Il faudra arriver à des accords sur fes
orientatÊons qui ont été retenues. Il souligne qu'il serait dommage que ce processus soit retardé sachant
qu'il existe par aiileurs des enjeux financiers considérables conditionnant pour beaucoup la reprise
économique dans la région.

Monsieur VERNIER indique qu'ii n'a pas pour voionté de retarder le processus mais souligne
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^jgnîuTI'dtuq^nSfïee^?eE ^ JS!s^iufî^aet îe 11 t^?ne^rdeaij^u lpepur£eoSÏe:l£aupoouurp"3^
^OJ3^!l^/^Ï^^P^Ï..ÎU^t?.Llî!=-tv_ciîutlîrîs.dans^e, cîînîrat. de Plan:'"»~^''Pa^ssait"donS de
S?ltLeriu^?nhÏ^I^^Î ^Ïî ^tSÏlrJld^?^??^é?J_ ^
le lendemain du Jourouii3ura été définitivement adopté par le conseil régionaf.

MO-^ETexpÏq^aurffltsouhfflte^une - Tlée ^ionalo se .unisse
^itl£nTârîe^ilÏ^dtl^mî^,^J:T^S^?Î!?^on^plusïar9eseîun^
t.f.souH9ne êîre ouvert â toutes évoiutîons ,permettant ci'ajouter financièrement un certain nombîe de
?=^eaues c-ese;J>rofitabtesàrensembte de '- "8'°". Moute qu.iitu, se.bieque
:^^l?ner^9i?^ c?.^£^i!^tJl ^,T.^?^J^TÎ?^!..? f.en.s^

^ln«?!!?.?f.e^lfÏtSsi-SÏÏié?e?t?res' " SUPPOSe comme indique par Monsieur VÈRNliR"que d'aufres
seront soulevées d'icj le mois de juin.

^niÏLV«E^ÎÎIÏ-rï?îlfe.2uel^_vote de.rassembtëe régionale Nord Pas-de-Calais pour te
=:. S ^^ ^T^^ de.r-M-an'- -pm^e- ^^^toStl^TOto,au-ÏH!^iyavait encore desïémen^de Négociations
iîo^^MO:a^E!lNiEi!nd'3ue5ï2lseratdoncm1Portantd-P--p°^.
!!'^o,T^n^!?,.Ï.C?8S!î?^LaJIeLvi-^n .ta?T,ent,pour la e econom(que^ ia région avec les crédits
^lÏJ^»bÏlc?!?^Ï?î?îî^T^!nîen^lLin?lue.ceRend^ntquete.molsde^ a

£^n2&?^ iï^?^ ^snt^nncHeri ^u«iîfrjftLr^?iL^^U. CJ)îï]l-?Ï ?r.atlon de ! agence d®
Ï^lst^!.l^!a?-p-asconf!:ïnd^fl vitesse et précfpitation » dtautant'que"ceriatns''engageSents'ount
été pris ïs^^^^3--rtansa?edsdu(!on^p^

î^±u':a)RIÎELin'îqueJ":"-ne,saurait s'e"Sa?er da"s-ces"negoc£>ns internes à
Ïssembfo ré9iona!e et comPrend qu'iî Puisse exister encore des marges de'nég^cjati'onsentre'ies^un^

et ies autres.

ft??.n??U^Ï^^IJL^Préof?e que ral?ence a eu des discussions très approfondies avec l'Etat et
^S^ep^îS ^?!^ar!jÏ!t,rl5i=pi^^ ^LP.aS! î^î ce^tade^ne'POISeaucuri''probÏeme.l"Les
eî^=espa;MTyERN'ERnes(mîpas "és à ..ea" ^ aux actions concemant agence:
!:!Lln^!!o?.p?s^nLfté.pré:.cadffes et pré-déf!nles ^ fe n'veau nationaL'L'agenceesïpa^en'ue ^

a se

onform^aux.dlrectives nationales et aux souh^ - avec les conseil^gionaux'N^Pas^
Calais et Picardie.

is^t^â^J^a^e^i^nHÏÏrl^?,!T.eîJ^?n?tu^YE^^R-^?îfrequ
?^ÎJL^tfi'-Ï?ï^!?^î!ls-!^e,:ÏrAJ?.m2is ?.v,enîr' " fndicïue qu'il serait pouTsa'paiï'ennuyéque
^e^l^ ^UJ?JL^?mrtnîJ!ÏÎ!?, à-? ln-d?, Ja si9nature car elfe ne serait'pas dans îe"cadretde
^c?^t^Ïi^i^^a^ier,;^?iL?^!!f^n}s-^^T?^^alors il sera toujours possible de revenir devant le conseil d'administration

^ÏiuLC?^^Iïtî?îî.lu.^tl^cons?!.d'ad?1inistrat!on ladéiibération autorisant le directeur
géneralde ra3enoà.en?a9er lla9ence sw tes ^^ de Plan EtatyRégions-dans-tes-condKios
exposée, si elle est mobiiisée :

La délibération

ENGAGEMENT DE L'AGENCE DANS LES CONTRATS DE PLAN ETAT~REGION2015'2020»
n<3i5-A~014

est adoptée à l'unanimité par le Conseil d'Administration du 27 mars 2015.

N'a pas pris part au vote (conflit d'intérêt) :

Mr VERNIER (Conseit Régional Nord Pas<ie-Ca!ais)

^
\,
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POINTS D'INFORMATION

6 - RAPPORTS DE LA COUR DES COMPTES

Monsieur THIBAULT expiique que sont présentés pour information aux membres du conseii
d'administration ies rapports comptets de la cour des comptes :

Rapport sur l'AEAP :
exercices 2007 - 2013,
réponse du Président du ÇA au rapport provisoire,
synthèse AEAP du rapport (dont une version modifiée remise sur table)

Rapport sur les six agences :
insertion au rapport publie annuel 2015 : « Les Agences de l'eau et !a politique de l'eau ;
une cohérence à retrouver »

présente une synthèse de ces documents et évoque ies éléments clés.

Le rapport sur les six agences de l'eau relève :

- Une transparence insuffisante dans la gouvernance :
^> Publicité des aides sur Internet

Artoss-Pscardie pubfie la totalité des délibérations du conseil d'admfnistration, de
la commission permanente des interventions et des décisions du directeur sur
son site Internet, ce qui n'était pas Se cas de toutes les agences jusqulci.

Charte de déontologie du conseil d'administration et des agents des agences de=:>

'eau
Artois-Pscardie a une charte de déontologie approuvée depuis bientôt i an.

> Réforme de la composition des comités de bassin et insertion d'un régime
d'incompatibilité pour les membres du conseil d'administration

Ces éléments sont insérés dans le projet de Loi sur Sa Biodiversité, en cours
d'examen au Parlement.

- Renforcer )a convergence des modalités des politiques d'intervention des agences
Les agences sont sur ce sujet fondamentafement en désaccord avec la cour des
comptes. La cour des comptes voudrait une recenfralisstion du système incompatibfe
avec {'esprit même de /a gouvemance par bassin. Chaque bassin s'adâpte aux conditions
cfe son temtosre (inclus dans la foi sur i'eau de 1964). Les agences ont répondu sur ce
sujet mais (e désaccord persiste.

" Un Déséquilibre dans l'appticatîon du principe pollueur-payeur :
Ce sujet a été largement repris dans fes médias.
Les éléments avancés par la cour des comptes :
* Les usagers domestiques supportent ressentie! de l'effort financier, au-delà de
leur part relative de pollution réelle

15 à 20% des usagers domôstiques et assimilés ne sont pas des usagers
domestiques. Concernant Artois-PicQràie, les activités économiques sont
contributeurs nets en termes de redevances par rapport aux subventions qu'elles
reçoivent.

* Les industriels ont vu leurs redevances baisser depuis la LEMA en 2006
Cette affirmation est vraie pour trois raisons :
- le système de calcul de la pollution est passé d'une pollution brute à une

pollution nette. La redevance est assise sur fa pollution rejetée dans te mifieu.
De fait, une industrie qui épure totalement ses effîuents ne paye plus de
redevances. Ce système a été construit pour être incitatif pour les industriels.
le but de ces redevances est de réussir à f^re baisser les pollutions.

M
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- le seuil à partir duquel un sndustnef est considéré comme un contnbuteur direct
a été relevé. Lorsque l'mdustnel est en dessous de ce seuil, il repasse dans /es
usa9ers c/oi'ïiestiques et Qssimifés. en pollution brute et paye donc souvent pfus
cher.

- l'activité industnefle, notQmment dans le bassin Artois-Picardie, a tendance à
baisser. Les poflutions bsissent donc en parsHèle ainsi que fes redevances.

* Les redevances payées par les agriculteurs sont peu incitatives, et ne visent pas
les pollutions azotées

fln'existe effectivement pas de redevance sur les nitrates. CeîQ refève de fa foi. A
Hnverse, depuis la LEMA. la redevance sur fes phytosanitaires a sérieusement
augmenté.

Le rapport spécifique sur l'Agence de l'Eau Artois-Picardie :

-1 seule Recommandation : Normaliser les documents décrivant le système informatique
^^Lîu^^^^^s.soufigPequ.B lô. système, inf^^ est'sofide^t
fonctionne bien mais qu'il lui manque unefarmalisationde la façon dont il estcon^u».
L'agence s passé un marché pour réaliser cette formalisaîion.

- 1 Recommandation est commune aux 6 agences de l'eau, dont Artois-Picardie :
Amél^rer la connajssance de i'assiette de redevance de pollution non domestique via'le
Suivi Régulier des Rejets

// s'agit d'un sujet sur lequel {'agence de /'eau Artois-Pfcarcfie est très attentive. Elle incite
aT^ ses industriels à passer à ce suivi régulier des rejet, qu, leur permet de
baisser leur redevance. Par ailleurs, 1-ageno peut ainsi connaître -la pollution réelle
rejetée.

^Rec?nm.andation? Pourla Dir®cti<)" de i'eau et de la biodiversité, tutelle des agences,
citées da^leraPportAEAPetdans celt",deplusieursi,aytresa9ences :

l pnî^rnItSro?^flir^i iî^Ït£i?°ïtr t?^^T>?^Tt;î c^? !^f-ÏS!31n?f î?eî1??.^-Développer (a mutualisation et 1) harmonisation des procédures de contrôle des
interventions & des redevances

- Achever la démarche de gestion analytique et préparer la mise en piace d'une
comptabilité anafytique
" Accentuer !a mutuaHsation du système d'information
- Introduire des taux pfancher dans les redevances, augmenter le taux de redevance
pollution élevage
- Prendre les dispositions réglementaires pour pouvoir sanctionner en cas de non-
respect du Suivi Réguder des Rejets (SRR) obligatoire.
- Définir ies modalités d'échange d'information s détenues par d'autres administrations
pour optimiser ia recherche de nouveaux redevables
"Mettre fin aux dispositifs actuels de protection sociale compiémentaire propres aux
agences
- Moduler significativement la prime de performance coiiective entre agences.

Monsîeul'_TBAULT cife ensuite que!^es élérnenîs Positffs du raPPOrt de ia cour des comptes sur
Artois-Picardie :

« Le Programme Piuriannue! Concerté assure à f'agence de l'eau que la réalisation des travaux se fera
dans des délais cohérents avec les objectifs environnementaux: et constitue un véritabie'outiFde
pro9ramrnat(on.financière qui tui permet chacîue année d>aiuster ses engagements au plus juste des
budgets disponibles »

îÏ^??^?-^aJ^ï^^Ç^^ell'est^e^dp^^"dbael^^teem^sre^w^'^
actions de l'ageno dans différents domaines. »

^f^i^ei ?^?<?^i^ïoJÏiîs^^it^aIsf;^O^^J^i^i!^5?.uî?J1^^,pro9ramîe--ft de son contrat
d'objectifs. Le dispositif assez complexe à lire a été simplifié pour le 10ème pro »

Procès-verbal du Conseil d'Administration du 1927 mars 2015
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« Le contrôie de gestion est une fonction parfaitement maîtrisée par ['agence de i'eau Artois-Picardie. »
« La gestion analytique mise en place par i'ageno est mature »
« Le biSan du contrat d'objectffs 2007-2012 est positif »
« Le SPSI présenté à France domaine et aux tuteiles est de qualité »
« Les redevances de i'eau sont bien gérées par l'agence. »

<^[!a gestion des redevances] Le taux de montants recouvrés est excellent, iS est supérieur à 99%.
L'agence de l'eau est en outre en mesure de ie suivre par nature de contribuables.
« [contrôle des redevances] L'agence remplit ses objectifs et va même au-deià. Les résultats des
contrôles montrent que les écarts détectés sont de faible montant. »

« La rémunération des distributeurs d'eau [...] est source de complexité pour les agences pour une utilité
qui reste à démontrer. »

« les prévisions budgétaires sont plutôt fiabies et sincères au regard de l'exécutJon présentée en compte
financier »

« L'agence assure un pilotage précis de sa trésorerie en prenant des mesures adaptées à ses besoins. »
« La fonction commande publique est bien maîtrisée »

« L'Agence s'efforce de maîtriser sa masse salariale »

Monsieur THIBAULT fait remarquer que les critiques se focaiisent actueiiement sur la gouvemano et le
principe pollueur-payeur car le reste des thématiques fonctionne bien.
Les services de l'agence sont à i'écoute des administrateurs s'ils ont des questions face aux rapports de
a cour des comptes remis dans ieur dossier de séance.
Monsieur CORDET remercie Monsieur THIBAULT pour sa présentation des deux rapports de la cour
des comptes.
l fait remarquer que le rapport à portée générale est composé en grande partie de recommandations.

Ces recommandations devront en temps voulu être discutées notamment au Parlement.
lcîï.!î?ïî ?^>i!î,J?f£^tîtplklîi^Kt?.!îi^ï?oï^a?^îfif.:î il'f?.!J-?'?ois~picard!e met en vai®ur !a c!ualité de

gestion de rétablissement. Monsieur CORDET en félicite l'agence.

Monsieur CORDET demande si des remarques sont à exprimer.

Débats :*

Monsieur RAOULT souligne qu'il était important de conforter ie rôle des agences et de dire
qu'elles fonctionnent bien et qu'elles sont un élément nécessaire au système de politique de

î
eau.

Monsieur FLAJOLET souligne que Monsieur CORDET. en tant que président du consei
d'administration, a répondu à ia Ministre chargée de l'environnement
En tant que président du comité de bassin, il explique pour sa part avoir attendu les réponses et
que le conseil d'administration se soit réuni. If explique qu'il proposera un texte de réponses
globales îors du prochain comité de bassin, li considère que s'est exprimée une attaque contre
es agences de bassin, leur autonomie, leurs moyens financiers. Parallèlement, une lettre de
Madame la Ministre élargit au-delà du raisonnable les missions des agences, li entend « au-
delà du raisonnable » car on prélève de l'argent aux agences, ce qui va à contre-sens de la
cohérence générale de ce que doivent devenir les agences. Ainsi, après avoir traité des
questions d'eau potable, d'eau usée, les agences traitent la biodiversifé, les milieux humides
pour une cohérence globale. Ce sont ces éléments que Monsieur FLAJOLET propose de
défendre lors d'un prochain texte qu'ii présentera aux administrateurs.

Procès-verbal du Consei! d'Administration du 20
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7 - POINT D'INFORMATION SUR TIOXfDE

^?l"î'.l^?^.n^Ç?!??i.dn?!^a^",^.s"tgr^. pey^^^°^ t^s^s^t d'îvléiar"St p'I^
qulncertaîn et dont les raisons sont détaiEEées dans te point.

!i.f)Ï!sf..f?.^nî?frTSt ?.Llp<?!rlLd^p?âsenîation: avoir contacté récemment par téléphone le directeur
du flquilula.colî:mé que-f'activité.devrait perdurer sur ceile ^"cernant tes redevances de ï-agence
au moins jusqu'à ta fin de cette année 2015.

Débats :*

^U^?^^^tRJÏ^^!^?il^vîfa?^îr^Ïri^Ï^v?^ïJfJ?Â^^Ï^^qui finalement s'avèrera inutile. It fait remarquer que Tioxide avait prévu défaire un émissaireenmer'tres
long pour que ses rejets soient compatibies avec le projet Calais, port 2015.
Pour cet émissaire, étaient prévues des subventions publiques non négligeabîes, notamment du conseil
régional Nord Pas-de-Catais (15 à 20 M ).
îf^1f,SJTi1ÏJiîJ;îî!Ï°îJL ?.?lirLîie,T^LdSJi .^ri?aîi.ori-.îacic!e s.u!furi^ue>lv!onsieur VERNIER
demande si cet émissaire, pour la production résiduelîe autre qui resterait peuf'êtrechezTioxide; 3^81;
toujours utile.
haJiné^Ï?ation est de savojr SIil est Pertinent de subventionner un projet qui deviendrait inutiie peu de
temps après.

îîî^ÏÏLyîï'.îî!1 ^x?lî!î ^ei.?..^rî?J?aiiond? rej^t devrait se.faire;si eilene se faisa!t pas à
ourt~moyen.termej!ans-le,cadre de llévoiution du port- oia augure de fait immédiatement 7arrêFde
l'usine, ce qui n'est pas envisagé.

Monsieur JHIBAULT précise qu'j! existe aujourd'hui deux filières dans f'usine : la fliière noire et
tafiuèreb!anche.Tioxidea annoncé la.fermeture de ^"^ "cire. L.ent.priseen.sage'de garder ie
restedï,sitescMt 150 Personnes sur 260 personnes. Si la canalisation de rejet ne sîfa^pas^si
l'ensemble du site qui fermerait.
L'ageno a P-oursa Part subventionné la station d'épuration de la filière noire. L'agence a pour te moment
Î^S S^!te^ CT iejite.a c?'-te^^ence.^rapPeNe.^-^'^
l<ÏÎ/,îllÏIIÏ<lïLÎ!Tl^TlT,Le^^?f,ÎTI?L!l-nleîcist?,pas, auiourd'hu( de Prise de position autre que des
annonces dans les médias. La canalisation semble bien à ce stade encore nécessaire.
!!??î!^TÏ'-yS?.hil-ER.e)<?!i^Tque.ie corlsett ré9Eonat redoute que la filière blanche se trouve face aux
mêmes incertitudes que fa fliière noire.

^^ ^ ^S^K^S;^
probablement fermer.

!ïiêiT.8;^i/!^^^n^.e.?îLÏ?5^î.(!??.n3?.pou^ant survivre' !e doute persiste. Si elle ne
survit pas, les investissements pour l'émissaire auront été inutJies.

îlo^^hrîi?P!l^E/Ls^li?^JÎ,u/^la^?T^,Tt^? îî.l.TJlflè^.!10ire.n,'apas Pour raj.Ton uneProblématique
de rentabiHfe mais de concurrence ce qui est doutant pius dommage, il rappelie'que~Tioxrde"itaî1a
seule usine de production d'engrais qui restait en France.

!^?"îJ^LÎ^?NZA^N^!df.T,?:IÏ à.?^oiZa.se!X'r^.^n:aiisation df.rejet et qu^1.1^ sera la position de
cet^émissaire en mer. li souligne qu'il faut une commission nautique pour définir notamment" les
caractéristiques de balisage.

Monsieur MOTYKA indique ne pas avoir d'information sur ce sujet.
Monsieur CORDET propose d'apporter des éléments pour fe prochain conseil d'administration.

Procès-verba! du Conseil d'Administration du 2127 mars 2015
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8 -LE PRIX DES SERVICES DE L'EAU DANS LE BASSIN ARTOIS-PICARDIE EN 2014
ET LA NOTE D'IN FORMATION DE L'AEAP SUR LE RAPPORT ANNUEL DU MAIRE

La ptQquette du prix et services de f'esu a été remise sur table.

Monsieur THiBAULT fait remarquer qu'en 2014, le prix moyen du m3 sur fe bassin des services de l'eau
est de 4,40  TTC pour une consommation de 120 m3.

Le prix HT est stable. en revanche ia TVA a augmenté passant de 7 à 10% sur f'assainissement

9 - COMPTE RENDU DES DECISIONS DU DIRECTEUR GENERAL PRISES SUR DELEGATION DU
CONSEIL D'ADMINISTRATiON RELATIVES AUX PARTICIPATIONS FINANCIERES ET RELEVE

DES DECISIONS DE REFUS DE PARTICIPATIONS FINANCIERES

Le compte rendu des décisions du Directeur Général prises sur délégation du Conseif d'Administration
relatives aux participations financières et le relevé des décisions de refus de participations financières,
présentés pour information, ne font pas î'objet d'une présentation particulière.
Ces documents sont également accessibfes sur le site intemet de l'Agence.

10 - COMMISSION PERMANENTE DES INTERVENTIONS DU 20 FEVRIER 2015 :
PROJET DE PROCES-VERBAL

^.^îî^E^îf^Sy^fL^.^ ^T,7?f!?i^^n^^îe8. !n.f^enfîons du 20 févner 2015' P^senté
pour information, fait i'objet d'un envoi dé matén'aiisé complémentaire.

11 -COMMISSION PERMANENTE PROGRAMME DU 13 MARS 2015 :
PROJET DE PROCES-VERBAL

Le projet de procès-verbaf de la Commissfon Permanente Programme du 13 mars 2015, présenté pour
information, fait l'objet d'un envoi dématériatisé complémentaire.

Monsieur CORDET remercie i'ensembie des membres du Conseil d'Administration et clôt la séance à
16h46.

LE P NT LEDI e ENERAL
DU CON30L D'ADîVîlNISTRATION DE L'AGENC

Jean-hrancolsYïORDET Olivier THIB

Procès-verbat du Conseil d'Admimstraîion du 22
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MOTION PRESENTEE AU CONSEIL D'ADtyKNîSTOATiON DE VAeENGE DE'
VfêAU ARTOfô PiCARDlE - 27 mars 20» DOUAI

Vu te système cïe protection sociale complémensaîre en ptace depuis plus de 40 ans
pour fes personnete <^es agences cfe feau sous forme d'un comrat de prévoyance
oNtgatoire avec participation ^ remptoyeur et Qarantîssant ;

. un maintien du salaire en cas tfarrêt maladie, au-delà des 3 mois de prise en
charge réotementaire»

* un maîntien du salaire en cas (i'invalidité reconnue,
» Un capital décès pour Ie$ ayanfô drofé et une rente éducation pour ïes

enfants ;

Vu l'artioîe 27 du décret 2007-1373 du 19 septemhtie 2007 qui autonse le maintien
du dispositif actuefc

<c L^s gâmntîes coïîecïswes dont bénéfn^ftt oMm agents pubfics à /a data cfe
pufsfîCBtton du présent décrQt peuwnt être masntenues même sf ïes gamnïies en
cause sont {Sêtemîinées par voie cte contrfftë à acfhésh/î obîîgoîo'fre, à concfïti^n qw

. fe .CÀO^ c?es çifganîsmes mntiorïnés à fBsWe s respecte ï'otsKgaîhtî cte mfee an
"conw/re/ïce»1-JI

Vu fexperUse réalisée en février 2015 par Jean Michel temoyne de Forges,
professeur agrégé cte$ facuftés de dro^, avoç^ au barreau cte Paris, précédemment
réfèrent des agences de t'eau en 2004 sur ta pérônnteatkm de la prévoyance, et
conctuant à Ïa possibilité juridique de maintenir ïe régime de prêvoyance ob!^toifô
en place, en pîet'ne conforffîfté ; f

î
f.

Considérant la loi n" 2013-504 du X4 juin 2013 de sécurisaîion de Fempioi qui impose
à toutes les entfôprises la truse en pïace <ittune pf^ection sociaîe compîémentaîre r

obligatoire avec participation de l'empioyeur au pius tard au 1er Janvier 20Ï6 ;
i
î
T

tE COHSGÏL DWMtNrSTRAÎÎON   t'AOfâ^o ART KS4»ÏCARDSB ADOPTÉ
LA MOTION SUIVANTE; » t

Ï

ï,

<ffie Conseif fSWmsni^tmSon teconnaft Se bfen'fondé de Ïâ cfemancfe des
personneîs <sfe mafrïtenff te sysÉème cte prévc^ance abîfgatolre actuef avec .T

parts^pathrï (fe Stempîoyeur. îi ctemanc^ à la Mînîstfe <fe î^cafog^ cte privffégter
*»

cette option A ft

<T. Pft-T^S. ^ cu-Aww

e bJ^f^ ^ n£^
pê^eb f cc^. <

c^-^^ Ï

/Ï> ^ H. C. 6 ^-o l

*1

0^ U.C.
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